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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2366 (2017), par 
laquelle le Conseil de securite a decide de mettre en place la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie et m’a prie de lui faire rapport sur l’execution du 
mandat de la Mission tous les 90 jours. Le Conseil de securite a pris en compte la 
demande que j’ai formulee a titre exceptionnel pour que la date de soumission du 
present rapport soit modifiee, de maniere a ce que la periode couverte coincide avec 
la fin du mandat du present Gouvernement colombien. Le rapport porte sur la periode 
allant du 27 mars au 20 juillet 2018. 


II. Principaux faits nouveaux 


Election presidentielle 

2. La periode consideree a largement ete dominee par le processus electoral. Les 
deux tours de l’election presidentielle, qui ont eu lieu le 27 mai et le 17 juin se sont 
deroules dans un climat de paix et d’ouverture jamais vu depuis des decennies, comme 
cela a ete le cas pour les elections legislatives de mars 2018. La coalition emmenee 
par Ivan Duque, du parti de centre-droit Centro Democratico, a remporte le deuxieme 
tour avec 10 millions de suffrages; aucun candidat a la presidence n’avait jamais 
beneficie d’un tel soutien. II prendra ses fonctions le 7 aout. Une femme, Marta Lucia 
Ramirez, sera pour la premiere fois Vice-Presidente du pays. Gustavo Petro est arrive 
en deuxieme position avec plus de 8 millions de votes, un record pour un candidat de 
gauche. Conformement au Statut de l’opposition politique, adopte en 2018 dans le 
cadre des textes legislates relatifs a la paix, un siege au Senat lui est reserve en tant 
que finaliste de l’election presidentielle. Sa colistiere, Angela Maria Robleda, siegera 
quant a elle a la Chambre des representants. Une annee a peine apres la fin du conflit 
entre les Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC-EP), 
la vie politique colombienne est indiscutablement en train d’evoluer. 


3. Cependant, dans les semaines qui ont suivi les elections, on a assiste a une 
recrudescence des meurtres de figures de la societe civile. Ces violences ont suscite 
une reprobation generale dans la societe colombienne, et des manifestations ont eu 
lieu dans plus de 50 villes, en Colombie et a l’etranger. Le President Juan Manuel 
Santos a appele a la conclusion d’un pacte national contre cette forme de violence. 
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qu’il a signe avec le President elu, M. Duque, ainsi qu’avec les principaux institutions 
et partis politiques. II a demande que la Commission nationale des garanties de 
securite se reunisse en seance extraordinaire avec plusieurs organisations de la societe 
civile non membres de la Commission. A cette seance, il a entre autres ete decide de 
prendre des mesures speciales pour proteger les militants de partis politiques 
d’opposition en activite dans le pays. L’augmentation des meurtres confirme qu’il 
faut d’urgence enrayer le cycle de violence qui continue de frapper principalement 
les zones rurales. Le nouveau Gouvernement devra faire de cette question l’une de 
ses priorites et le systeme judiciaire devra redoubler d’efforts pour amener les auteurs 
de ces violences a repondre de leurs actes. 

4. Dans son discours d’investiture, le futur President, M. Duque, a declare qu’il 
comptait ceuvrer a l’unite du pays et « tourner la page de la polarisation ». En ce qui 
concerne le processus de paix, il a reitere les declarations qu’il avait faites durant sa 
campagne, selon lesquelles son gouvernement ne remettrait pas en cause l’essentiel 
de 1’Accord, mais chercherait a le « rectifier » par un accord national. La nature de 
ces rectifications fait l’objet d’un intense debat, en particulier pour ce qui est de la 
justice transitionnelle. 

5. Apres l’election presidentielle, j’ai felicite le President elu, M. Duque, de son 
intention d’ceuvrer a l’apaisement des divisions entre les Colombiens, et reaffirme 
que l’ONU etait determinee a aider la Colombie a consolider les acquis en matiere de 
paix, difficilement obtenus, et a parvenir a la reconciliation apres tant d’annees de 
conflit. Lors d’une reunion avec mon Representant special tenue peu apres l’election, 
le President elu a manifesto son intention de travailler avec l’ONU, et en particulier 
avec la Mission, a cette fin. 

Evolutions legislatives 

6. Le Congres actuel a acheve sa session ordinaire le 20 juin et s’est reuni en 
session extraordinaire jusqu’au 3 juillet pour demander l’approbation des mesures de 
paix en suspens. Le 28 juin, le Congres a approuve le reglement interieur de la 
Juridiction speciale pour la paix, qui permettra a cette institution de fonctionner plus 
efficacement. Deux modifications ont ete adoptees : l’une concerne la restriction des 
competences de la Juridiction speciale en matiere d’extradition, et 1’autre le report du 
traitement des affaires impliquant des membres de l’armee et de la police en attendant 
la creation d’une chambre speciale. Le Gouvernement a fait savoir qu’il comptait faire 
examiner la constitutionnalite de ces dispositions. 

7. Le Congres a egalement approuve des textes visant d’une part a encourager les 
organisations criminelles et les groupes armes illegaux a se soumettre collectivement 
a la justice ordinaire et d’autre part a autoriser la tenue d’un referendum sur des 
mesures anticorruption. Le 18 juin, le Gouvernement a annonce que ce referendum se 
tiendrait le 26 aout et qu’a cette occasion, les citoyens pourraient voter sur des 
propositions concernant la gestion des ressources publiques. 

Examen de la Cour constitutionnelle 

8. La Cour constitutionnelle a poursuivi son examen de la legislation sur la paix 
adoptee en procedure acceleree. Elle a confirme la constitutionnalite des textes 
suivants : la loi constitutionnelle n° 3, par laquelle 10 nouveaux sieges ont ete crees 
au Congres au profit du parti politique « Force alternative revolutionnaire du peuple » 
(FARC) ; la loi constitutionnelle n° 4, qui porte sur l’utilisation des redevances tirees 
de l’exploitation des ressources naturelles pour financer les projets d’apres-conflit ; 
le Statut de l’opposition politique, qui renforce les garanties dont celle-ci beneficie ; 
le decret-loi n° 902 portant creation d’un fonds foncier au profit des agriculteurs, des 
membres des groupes ethniques et des victimes du conflit, et d’autres mesures visant 
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a ameliorer Faeces a la terre ; le decret-loi n° 706, octroyant un statut particulier aux 
membres de forces de securite dans le cadre du Systeme integre pour la verite, la 
justice, la reparation et la non-repetition, et la loi n° 1865, qui modifie la structure de 
l’Unite nationale de protection afin d’incorporer d’anciens membres des FARC-EP en 
tant qu’agents de protection rapprochee. La Cour a egalement confirme la 
constitutionnalite du decret-loi n° 700, qui permet de presenter une demande d 'habeas 
corpus en cas de privation irreguliere de liberte, du decret n° 589 portant creation 
d’une Unite speciale de recherche des personnes portees disparues, et du decret-loi 
n° 775 regissant le Systeme de defense technique specialisee a l’intention des agents 
des forces de securite publique. Bien que la Cour ait examine 92 % de la legislation 
relative a la paix approuvee en procedure acceleree, certains textes essentiels, dont le 
Statut de la Juridiction speciale pour la paix, sont encore a l’examen. 

Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non-repetition 

9. La Juridiction speciale pour la paix a ete saisie de ses premieres affaires 
renvoyees par la Cour supreme et a regu des informations du Bureau du procureur 
general, du Centre national du souvenir et des organisations de la societe civile. Elle 
a commence le processus de selection et de hierarchisation des affaires. A cette date, 
4 653 membres des FARC-EP et 2 159 militaires et policiers se sont engages par ecrit 
a accepter la competence de la nouvelle institution. Le 10 juillet, la Juridiction 
speciale a tenu sa premiere audience publique, au cours de laquelle elle a examine le 
cas d’un general de division de l’armee colombienne accuse d’infractions commises 
pendant le conflit. L’accuse a volontairement comparu devant la Juridiction speciale 
et s’est engage a rendre un temoignage complet. Une autre audience publique 
concernant des enlevements commis par les FARC-EP s’est tenue le 13 juillet; ont 
ete entendus 31 anciens membres de l’etat-major general-ou leurs representants 
juridiques- dont 6 figuraient parmi les 10 membres du parti FARC devant sieger au 
prochain Congres au titre de l’Accord de paix. Pendant la periode consideree, la 
Juridiction speciale a rejete les demandes des personnes accusees de trafic de drogues 
cherchant a se prevaloir des dispositions de justice transitionnelle. 

10. Etape importante, le 29 juin, le chef de la FARC, Rodrigo Lodono, et la majorite 
des membres du parti devant entrer au Congres ont comparu devant la Commission 
de la verite pour commencer la procedure d’etablissement des responsabilites, de 
determination de la verite et de reconnaissance des victimes. A cette premiere seance, 
les responsables du parti et la Commission ont defini les prochaines etapes du 
processus. 

Substitution des cultures illicites 

11. Alors que, dans les zones rurales, la carte des violences se superpose de plus en 
plus a celle de l’economie illicite, la lutte contre la drogue a pris une importance 
croissante. Au titre du Programme national integral de substitution des cultures 
illicites, etabli en mai 2017, 77 659 families ont signe des accords facultatifs de 
substitution, dans lesquels elles se sont engagees a eliminer environ 45 000 hectares 
de coca. Jusqu’ici, environ 15 000 hectares ont ete elimines, comme a pu le verifier 
1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC). A la date du 12 
juillet, l’ONUDC et les associations locales d’agriculteurs avaient signe 29 accords 
techniques, qui beneficieront a 29 523 families. Cinquante-quatre anciens membres 
des FARC-EP ont participe au programme de substitution de la coca, principalement 
dans le cadre des rapports entre communautes. Malgre ces efforts, on estime que la 
culture de la coca continue d’augmenter. II est troublant que certains participants au 
programme volontaire aient ete assassines ou menaces par des trafiquants de drogues. 
Des families se sont egalement plaintes de l’insuffisance des ressources consacrees 
au programme et du retard des investissements complementaires aux niveaux local et 
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regional censes ameliorer 1’infrastructure et combattre la pauvrete rurale. Ces 
problemes nuisent a la viabilite des accords de substitution passes avec la population 
locale. 

12. L’augmentation de la culture de la coca, la proliferation des groupes armes 
luttant pour le controle de ces zones, la persistance de la violence a l’encontre des 
communautes cultivant la coca et la propagation de la toxicomanie, notamment dans 
les communautes rurales, montrent que la lutte contre le trafic de drogue est 
essentielle pour faire progresser la paix, le developpement et le respect de l’etat de 
droit dans les anciennes zones de conflit. Comme l’a montre l’experience de ces 
dernieres annees, les communautes elles-memes et leurs organisations peuvent jouer 
un role moteur, mais, si l’on veut reussir, les institutions publiques doivent mener une 
action plus soutenue et mieux coordonnee afin de trouver des solutions dans les 
domaines de la securite, des infrastructures, de l’exploitation des terres et de 
l’economie. Un accord national entre tous les partis politiques et les organisations 
sociales pourrait etre un facteur de reussite decisif. 

Negotiations entre le Gouvernement colombien et l’Armee de liberation 
nationale 

13. La cinquieme serie de pourparlers entre le Gouvernement colombien et 1 ’Armee 
de liberation nationale (ELN), qui a commence le 15 mars, s’est prolongee jusqu’au 
15 juin. Dans une declaration commune publiee le 18 mai, dans laquelle elles ont 
annonce l’instauration officielle d’un comite technique charge d’elaborer un nouvel 
accord de cessez-le-feu, les parties ont fait part de leur intention de tenir informees la 
Conference episcopate de Colombie et la Mission de verification des Nations Unies 
de tout progres. La sixieme serie de pourparlers, qui est encore en cours, a commence 
le 2 juillet. Les deux principaux points a l’ordre du jour restent la conclusion d’un 
accord de cessez-le-feu ameliore et les modalites de la participation des communautes 
au processus de paix. 


ITT. Taches confiees a la Mission 

14. Le Gouvernement, la FARC et la Mission ont recense une serie de mesures 
susceptibles de faire progresser la reintegration des membres du parti et le respect des 
garanties de securite pour les communautes, les organisations et les dirigeants dans 
les zones les plus touchees par le conflit. Des progres ont ete accomplis malgre la 
persistance des difficultes. Le processus est riche d’enseignements qui devraient aider 
le futur Gouvernement a s’acquitter de ses responsabilites en matiere de consolidation 
du processus de paix et de verification. 

A. Reintegration sociale et economique 

Projets lies a la propriete fonciere et a la production 

15. Dans mon precedent rapport, j ’ai insiste sur le fait qu’il importait que certaines 
mesures juridiques et techniques adoptees dans la derniere periode donnent lieu a des 
perspectives concretes de revenus. Le 4 mai, le President a emis un decret historique 
autorisant Faeces a la propriete fonciere pour les ex-combattants organises en 
cooperatives. Le 7 juin, le Conseil national de reintegration a decide de commencer 
1’acquisition de terres destinees a six projets productifs deja approuves. A San Jose 
del Guaviare, la premiere parcelle devrait etre acquise avant la fin du mois. Le 
Gouvernement et la FARC ont egalement elabore certaines dispositions prevoyant 
d’inclure un element d’acquisition de terres dans les projets soumis au Conseil 
national de reintegration pour approbation et financement. 
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16. Les mesures adoptees pour assurer Faeces aux terres sont encourageantes. 
Cependant, apres des mois d’efforts, 400 hectares seulement sont en cours 
d’attribution aux ex-combattants. La voie vers l’acquisition de terres pour les ex- 
combattants est a present toute tracee, et il reviendra au nouveau Gouvernement de 
l’ouvrir rapidement et largement aux ex-combattants dans les secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration et dans les autres zones. 

17. De meme, des progres ont ete realises dans l’application du decret sur les 
cooperatives. Parmi les 70 cooperatives d’anciens membres des FARC-EP qui ont ete 
creees, seules 8 sont totalement constitutes au plan juridique et fonctionnelles. II 
s’agira de la prochaine etape a franchir pour garantir la durability et la viabilite des 
activites productive s. 

18. Le Conseil national de reintegration envisageait a rorigine un projet productif 
approuve et finance par secteur territorial, sachant que la plupart ont jusqu’ici ete 
finances par des ex-combattants des FARC-EP. Jusqu’a present, huit projets ont ete 
approuves, avec l’assistance technique du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), trois d’entre eux ayant beneficie d’un financement public. 
Dix projets supplementaires pourraient etre approuves d’ici a la fin de juillet, tandis 
que 11 autres sont en cours d’elaboration avec l’appui des organismes nationaux. 
Malgre ces efforts, l’objectif fondamental, qui est de fournir des perspectives de 
revenus a 14 000 ex-combattants, est loin d’etre atteint. Dans l’intervalle, le 
Gouvernement a pris la decision judicieuse de continuer de fournir une aide 
alimentaire aux secteurs territoriaux jusqu’a la fin de 2018. 

19. La communaute internationale a offert un soutien important aux initiatives 
productives. Un fonds special relevant du Conseil national de reintegration a ete cree 
pour cofinancer des projets productifs. Plusieurs projets ont re?u un appui d’entries 
du systeme des Nations Unies, a savoir le PNUD, 1’Organisation des Nations Unies 
pour 1’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM), le Service de la lutte antimines, l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et le Programme 
alimentaire mondial (PAM), ainsi qu’un financement du Fonds d’affectation speciale 
pluripartenaires. L’un des projets recemment engages par le PAM prevoit 
l’acquisition des produits de plusieurs secteurs territoriaux dans le cadre de son 
programme de distribution de repas scolaires. Afin d’appuyer les initiatives 
autofinancees de faible ampleur mises en place par les ex-combattants, la Mission et 
le PNUD ont travaille main dans la main avec le Gouvernement et la FARC pour 
soutenir 37 projets, dont 5 diriges par des femmes, dans 25 secteurs territoriaux et 12 
nouvelles zones. 

20. Les entreprises et les fondations privees contribuent elles aussi de plus en plus 
au processus de reintegration. Dans le departement de Cauca, une societe 
multinationale specialisee dans le cafe de haute qualite se fournira desormais aupres 
de 650 ex-combattants de tous les secteurs territoriaux. Certaines fondations privees 
colombiennes ont pris des initiatives similaires. 

21. Le groupe de travail sur la problematique femmes-hommes du Conseil national 
de reintegration s’emploie de plus en plus activement a aborder la reintegration 
economique sous Tangle de l’egalite des sexes, avec le soutien du PNUD, d’ONU- 
Femmes et de la Mission. Certaines difficultes restent a surmonter, notamment la 
disponibilite des gardes pour enfants, entre autres mesures visant a faciliter la 
participation reelle et effective des femmes aux projets productifs. 

Groupes de travail departementaux sur la reintegration 
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22. II est encourageant de constater que, ces derniers mois, des comites de 
reintegration ont ete crees au niveau departemental pour coordonner les ressources 
utiles a l’assistance technique, aux soins de sante, a l’education et a la participation 
des femmes, entre autres. Ces initiatives departementales, jusqu’ici au nombre de six, 
ont aide a ancrer les efforts de reintegration dans la realite locale et ont permis de 
degager des ressources et des competences d’expert a ce niveau. 

Enseignements tires de l ’experience 

23. Les enseignements qui se degagent du long et difficile processus de 
reintegration ont ete exposes a l’occasion du forum des gouverneurs organise en juin 
par le Ministere de l’interieur, le Haut-Commissaire pour la paix et la Mission. Les 
conclusions etaient les suivantes : a) la reintegration des ex-combattants s’inscrit dans 
le cadre d’un processus plus general de developpement local et de reconciliation dans 
les regions ou elle a lieu ; b) le processus de reintegration doit etre resolument 
decentralise, en particulier en ce qui concerne le Conseil national de reintegration, de 
fason a rapprocher les competences d’experts et les ressources des dynamiques 
sociales et economiques des regions ; c) un rapport plus etroit doit etre etabli avec le 
secteur prive, qui s’est montre dispose et apte a appuyer les projets productifs des ex- 
combattants ; d) il est utile d’etablir des liens plus directs entre l’assistance 
internationale et les initiatives regionales. 

24. En raison du caractere evolutif de la geographic de la reintegration, il est de plus 
enplus important de d’associer les activites de reintegration au developpement local. 
A l’heure actuelle, environ 4 000 anciens membres des FARC-EP se trouvent toujours 
dans les secteurs territoriaux ou a proximite, environ 2 000 d’entre eux se sont etablis 
dans les quelques dizaines de nouveaux points de regroupement et des milliers 
d’autres se sont disperses a travers le pays, y compris dans les grandes villes. La 
reintegration a long terme sera done fonction, aux plans collectif et individuel, des 
perspectives economiques ouvertes aux niveaux local et departemental. 

25. Compte tenu de ces enseignements, la strategic de reintegration a long terme 
des ex-combattants, qui etait attendue depuis longtemps, a fait l’objet d’un accord 
entre le Gouvernement et la FARC et a ete adoptee le 5 juillet a titre de document 
d’orientation publique. La strategic, qui porte sur une periode de huit ans allant 
jusqu’en 2026, devrait couter environ 220 millions de dollars des Etats-Unis. Elle 
prevoit une meilleure coordination des acteurs associes a la reintegration et complete 
celle-ci par des mesures de developpement local visant a renforcer le tissu social dans 
les communautes, a donner des perspectives d’avenir viables aux ex-combattants et a 
leurs families et a garantir l’acces aux soins de sante, a l’education et aux services 
sociaux. La strategic fournit au nouveau Gouvernement un cadre d’orientation 
negocie qui devrait ameliorer les perspectives de reintegration efficace a long terme. 

Reintegration politique 

26. Conformement a la loi n° 3 sur la participation politique de la FARC, le 
20 juillet, 10 representants du parti, dont deux femmes, feront leur entree au Congres, 
ou ils occuperont cinq sieges au Senat et cinq sieges a la Chambre des representants. 
Le President elu a declare que, s’il ne s’opposait pas a l’attribution de 10 sieges a la 
FARC, il n’etait pas d’accord pour que ceux de ses membres qui avaient ete accuses 
de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanite siegent au Congres avant d’avoir 
purge les peines imposees par la Juridiction speciale pour la paix. Il a indique qu’il 
souhaitait parvenir a un consensus national sur cette question. 
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C. Garanties juridiques 

27. Le Gouvernement s’est employe a achever le processus de verification et a 
delivrer un certificat de reintegration au plus grand nombre possible d’anciens 
membres des FARC-EP et a leur notifier la decision prise concernant leur statut 
juridique avant la fin du mandat de 1’administration en place. II a accompli 
d’importants progres au cours de la periode consideree. Dans le cadre de la Juridiction 
speciale pour la paix et de sa chambre chargee des mesures d’amnistie, un dispositif 
a ete mis en place pour traiter les questions non resolues concernant les garanties 
juridiques accordees aux anciens membres des FARC-EP conformement a 1’Accord 
de paix. 

28. Comme indique dans les precedents rapports, le 15 aout 2017, les FARC-EP 
avaient presente une liste de 14 178 noms d’anciens membres, a partir de laquelle le 
Bureau du Haut-Commissaire pour la paix avait lance un processus de verification et 
de certification. Au cours de la periode consideree, en raison de la dispersion 
croissante des anciens membres des FARC-EP, il a fallu deployer plus d’energie pour 
localiser les personnes concernees et les informer de l’obtention du certificat, afin de 
leur permettre de beneficier de l’ensemble des procedures et des avantages relatifs a 
la reintegration. Dans cette optique, le Haut-Commissaire pour la paix, la FARC et la 
Mission ont soutenu conjointement 1’organisation de visites dans plusieurs 
departements. A la mi-juillet, le Haut-Commissaire pour la paix avait delivre un 
certificat de reintegration a environ 13 000 anciens membres des FARC-EP, et 12 623 
d’entre eux s’etaient vu notifier l’obtention du certificat et l’avaient re?u. Le Haut- 
Commissaire pour la paix est dispose a poursuivre le processus de certification. 

29. La FARC a indique qu’elle etablissait actuellement une liste d’environ 1 000 
noms d’anciens membres des FARC-EP qui, pour diverses raisons, n’avaient pas ete 
inclus dans la premiere liste presentee en aout 2017. Le Gouvernement a accepte de 
verifier ces noms dans le cadre d’un processus distinct de transition vers la 
reintegration, dont les details sont a l’etude. 

30. Au moment de la signature de 1’Accord de paix, en novembre 2016, on avait 
etabli que pres de 3 500 anciens membres des FARC-EP etaient en prison, dont 
environ 8 % de femmes. A la fin du mois de juin, 208 anciens membres ayant re?u un 
certificat de reintegration etaient toujours detenus, dont 3 % de femmes. La 
Juridiction speciale pour la paix a accepte d’etudier en priority la situation des anciens 
membres des FARC-EP qui etaient toujours emprisonnes malgre l’obtention du 
certificat, afin d’examiner 1’opportunity de leur accorder une liberte conditionnelle 
en attendant qu’une decision soit prise concernant leur statut juridique. Par ailleurs, 
le 17 avril, le President a prolonge la liberation conditionnelle provisoire de 230 
« defenseurs de la paix »jusqu’a ce que leur situation juridique soit reglee. Trois cent 
treize autres personnes inscrites sur la liste des FARC-EP, dont la plupart sont en 
prison, attendent que le Haut-Commissaire pour la paix decide ou non de leur octroyer 
un certificat. 

31. L’Accord de paix prevoit que les personnes relevant des differentes 
composantes du Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non¬ 
repetition beneficient d’une aide et d’un soutien judiciaires. Le 11 juillet, un decret 
portant creation du Systeme independant de conseil et de defense a ete approuve. 

32. Le 9 avril, Seuxis Pausias Hernandez Solarte, alias Jesus Santrich, l’un des 
dirigeants de la FARC propose pour un siege au Congres, a ete arrete en vue de son 
extradition, INTERPOL ayant diffuse une notice rouge a son encontre. Le 6 juin, les 
Etats-Unis avaient officiellement demande son extradition. Selon la Constitution, la 
Juridiction speciale pour la paix peut examiner les demandes d’extradition des 
personnes relevant de sa competence afin de determiner si les faits allegues ont eu 
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lieu apres la signature de 1’Accord de paix, auquel cas M. Hernandez serait passible 
d’extradition. La Juridiction speciale pour la paix a 120 jours pour statuer sur la 
question. 

33. L’arrestation de M. Hernandez a cause une vive inquietude aux membres de la 
FARC, en particulier a ceux qui se trouvent dans les secteurs territoriaux de formation 
et de reintegration, qui doutent de la veracite des allegations dont il est l’objet, et 
craignent que d’autres membres du parti puissent etre vises par des accusations 
similaires. Cette affaire vient ajouter au sentiment d’insecurite juridique largement 
repandu chez les anciens membres des FARC, qui s’explique par la controverse que 
suscite encore le systeme de justice transitionnelle. 

D. Garanties de securite 

Coordination tripartite de la protection et de la securite 

34. Le Mecanisme tripartite de protection et de securite, qui beneficie du soutien 
des forces armees, reste le principal dispositif de coordination entre 1 ’Unite nationale 
de protection, la police nationale et la Mission. II vise a assurer la securite des anciens 
membres des FARC-EP et a renforcer la confiance entre les parties. Au cours de la 
periode consideree, le Mecanisme a permis de coordonner les mesures de securite 
mises en place pour les deux tours de 1’election presidentielle, pendant lesquels 
aucune atteinte a la securite n’a ete enregistree. Ces trois derniers mois, il s’est 
developpe et des mecanismes locaux sont desormais en place dans 14 regions et 22 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration. Dans le cadre du Mecanisme, 
l’Unite nationale de protection elabore actuellement, avec l’aide de la Mission, un 
manuel sur les risques particuliers auxquels sont exposees les femmes membres de la 
FARC. 

35. Le Mecanisme et la Direction specialisee de l’Unite nationale de protection se 
sont reveles etre des outils precieux, qu’il convient d’ameliorer en renforpant leur 
capacite a evaluer les risques et a concevoir des mesures de securite, en particulier 
pour les anciens membres des FARC-EP qui ont ete transferes dans de nouvelles 
zones. 

Deployment des forces de securite autour des secteurs territoriaux 

36. Les forces de securite, qui continuent d’assurer la securite dans les secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration, entretiennent dans bien des cas des 
relations de cooperation avec les ex-combattants. D’une maniere generale, on 
s’attendait a ce que la presence des forces de securite ait un fort effet dissuasif sur la 
commission d’actes de violences dans les zones jouxtant les secteurs territoriaux. 
Cependant, comme indique au paragraphe 40 ci-dessous, les conditions de securite se 
sont deteriorees dans cinq secteurs territoriaux et a leurs abords, et des assassinats et 
des attaques armees visant des ex-combattants et la population locale ont eu lieu a 
proximite des secteurs territoriaux et dans les zones avoisinantes. Ces exemples 
mettent en evidence la necessity de renforcer la presence des forces de securite 
publique dans les zones menacees par des groupes armes. 

37. Comme indique precedemment, les membres de la FARC sont de plus en plus 
disperses dans de nouvelles zones, sans qu’il ait ete etabli de cadre juridique clair 
regissant le deployment des forces de securite. Certaines zones sont situees en milieu 
urbain, ce qui requiert une approche particuliere. Les habitants des nouvelles zones 
et les forces de securite ont mis en place une certaine forme de coordination, mais 
celle-ci doit etre officialisee et renforcee. 
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Protection rapprochee 

38. La protection rapprochee est l’un des elements clef des mesures prises pom- 
assurer la securite des anciens membres des FARC-EP. L’Unite nationale de 
protection a mis en place 136 escortes pour proteger les personnes et les ex- 
combattants a haut risque dans les secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration. II est necessaire de former et de recruter d’autres gardes pour atteindre 
l’effectif prevu par l’Accord de paix, a savoir 1 200 hommes. A cette fin, 181 agents 
supplementaires ont ete recrutes au corns de la periode consideree, sachant qu’il en 
manque encore 102. Avant la signature de 1’Accord de paix, on ne comptait aucune 
femme dans les rangs de l’Unite nationale de protection, alors qu’elles sont 128 a 
l’heure actuelle, dont 46 ont ete recrutees au corns de la periode a l’examen. 

Securite des anciens membres des FARC-EP a I’exterieur des secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration 

39. Hors des dispositifs mis en place par les forces de securite publique et 1 ’Unite 
nationale de protection, 51 anciens membres des FARC-EP ont ete tues et 5 autres 
sont portes disparus depuis aout 2017. Au cours de la periode consideree, 22 anciens 
membres des FARC-EP et deux proches d’ex-combattants ont ete tues. Depuis janvier 
2018, la Cellule speciale d’enquete du Bureau du Procureur general se consacre 
principalement a l’elucidation de ces affaires. Au terme d’investigations concernant 
29 affaires, la Cellule est parvenue a etablir differents mobiles pour les meurtres, et 
dans 40 % des cas, elle a reussi a identifier les auteurs materiels ou intellectuels des 
faits, ou bien les deux. Dans l’une des affaires les plus emblematiques, l’assassinat 
de deux anciens membres des FARC-EP a Peque (departement d’Antioqua) en janvier, 
elle a arrete deux auteurs materiels et un auteur intellectuel du crime, qui faisaient 
tous trois partie du Clan de Golfo, groupe arme illegal. 

40. Les 9 et 10 juillet, les dirigeants de la FARC ont organise une reunion des 
representants de tous les secteurs territoriaux de formation et de reintegration et des 
nouveaux points de regroupement, avec la participation du Ministre de l’interieur, du 
Mecanisme tripartite de protection et de securite, des forces de securite et de l’Agence 
nationale pour la reintegration, afin d’aborder les problemes de securite des ex- 
combattants. Les ex-combattants ont indique que les principales menaces 
concernaient l’incapacite de l’Etat a lutter contre le trafic de drogues. Les cinq 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration qui connaissent de graves 
problemes de securite sont justement ceux situes sur les routes traditionnelles du trafic 
de drogues. La deterioration des conditions de securite des territoires coincide avec 
la proliferation des groupes armes illegaux, la recidive de groupes et la cooptation, 
au niveau local, de certains civils et militaires par les trafiquants de drogues. Les 
niveaux eleves d’insecurite, qui s’expliquent par la lenteur avec laquelle avancent les 
projets productifs menes dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration 
et les nouveaux points de regroupement, contribuent egalement a cette situation. II a 
ete decide d’elaborer des plans de prevention dans les territoires et de mettre en place 
des protocoles de securite pour la protection des populations et des responsables, de 
coordonner les activites des equipes de protection rapprochee et d’insister sur le 
developpement de projets productifs. 

Securite des populations, des organisations et des responsables dans les zones 
les plus touchees par le conflit 

41. Comme la majorite des Colombiens, je demeure gravement preoccupe par la 
poursuite des meurtres de responsables locaux et de defenseurs des droits de l’homme, 
un pic ayant ete atteint dans les jours qui ont suivi les elections presidentielles. Dans 
une declaration recente, le Procureur general a souligne que la hausse des homicides 
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ne touchait pas seulement les responsables locaux, mais aussi la population, dans un 
contexte d’augmentation generalisee de la violence dans de nombreuses zones rurales. 
Cette tendance est confirmee par le fait qu’au cours de la periode consideree, 70 % 
des alertes rapides lancees par le Bureau du Defenseur du peuple portaient sur les 
risques imminents auxquels faisaient face les responsables locaux, les figures de la 
societe civile et les chefs de groupes ethniques dans le cadre de la restitution des 
terres, du remplacement des cultures illicites et du recrutement continuel d’enfants. 
En outre, le Defenseur du peuple a souligne que plusieurs departements etaient 
constamment exposes a des risques de violence sexuelle. 

42. Cette tendance reste indiscutablement liee aux actions menees pour controler la 
population, les terres et les ressources, en particulier dans les zones precedemment 
sous influence des FARC-EP. Dans certaines regions, notamment le departement de 
Narino et Catatumbo (departement du Nord de Santander), cette situation a donne lieu 
a une aggravation des violences, qui ont atteint un niveau inegale depuis la fin du 
conflit. Par exemple, le 3 juillet, sept personnes ont ete tuees a Argelia (departement 
de Cauca), ville situee sur un axe strategique pour le trafic de drogues. 

43. L’Accord de paix prevoit un eventail d’outils permettant de faire face a la 
situation dans les zones les plus touchees par le conflit. On peut notamment citer les 
mesures suivantes : creation du Corps d’elite de la police nationale, intervenant dans 
les anciennes zones de conflit ; renforcement des capacites du Bureau du Procureur 
general, par la creation de la Cellule speciale d’enquete consacree au demantelement 
des organisations criminelles ; renforcement du Systeme d’alerte rapide du Bureau du 
Defenseur du peuple et des moyens d’intervention des services de l’Etat; execution 
du programme de remplacement des cultures illicites ; realisation du programme 
national pour la protection des communautes, de leurs organisations et de leurs 
dirigeants ; mise en place d’une legislation etablissant une procedure par laquelle les 
organisations criminelles et les groupes armes illegaux peuvent se soumettre a la 
justice ordinaire, et promotion de la reconciliation nationale par l’intermediaire du 
Conseil national pour la paix et la reconciliation. Mis en place depuis la fin de 2017 
par le Gouvernement, le plan Horus vise a deployer les forces de securite dans les 
municipalites les plus vulnerables. Prises dans leur ensemble, ces mesures, qui sont 
appliquees a differents niveaux, n’ont cependant clairement pas encore produit les 
effets escomptes. Dans une certaine mesure, les problemes se sont meme aggraves. 
Le large consensus qui a accompagne l’appel urgent lance par le President Santos en 
faveur d’un pacte national de lutte contre la violence illustre l’ampleur des defis a 
relever. La Mission a continue de controler et de soutenir la mise en oeuvre de ces 
mesures. 

Systeme d’alerte rapide et reponse institutionnelle 

44. En ce qui concerne le Systeme d’alerte rapide, la Mission a donne suite a 27 
nouvelles alertes rapides portant sur 49 municipalites. La Commission intersectorielle 
pour une intervention sans delai en cas d’alerte rapide a realise des progres pour ce 
qui est de coordonner les efforts institutionnels menes dans le cadre d’alertes rapides. 
Toutefois, si l’on veut accroitre l’efficacite de la Commission, les autorites regionales 
et locales devront etre plus enclines a assumer leurs responsabilites et il faudra 
formuler des recommandations plus pragmatiques, mesurables et claires. 

Bureau du Procureur general et Cellule speciale d’enquete 

45. En reponse aux attaques commises contre les figures de la societe civile et les 
defenseurs des droits de l’homme, le Bureau du Procureur general a adopte des 
orientations strategiques et demande a plusieurs de ses unites d’enquete, y compris a 
la Cellule speciale d’enquete, de traiter ces affaires en priorite. D’apres les derniers 
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chifffes du Bureau du Procureur general, sur les 184 enquetes ouvertes depuis janvier 
2016, 89 ont connu des avancees, avec 1’identification de 57 auteurs materiels et de 
32 auteurs intellectuels. 

46. Depuis avril 2018, la Cellule speciale d’enquete est pour sa part chargee de faire 
la lumiere sur 71 attaques commises contre des figures de la societe civile et des 
defenseurs des droits de l’homme dans les cinq departements suivants : Antioquia, 
Cordoba, Meta, Valle del Cauca et Cauca. 

Programme global visant a assurer la securite et la protection des populations, 
des organisations, des figures de la societe civile et des defenseurs des droits 
de I’homme 

47. Le programme d’action collective en faveur des populations a ete approuve par 
decret presidentiel le 18 avril, a Tissue de vastes consultations avec un large eventail 
d’organisations de la societe civile. II a ete confu comme un element clef de la 
politique nationale en matiere de prevention des risques et de protection des 
populations. La Mission examine les priorites de mise en oeuvre et de verification 
avec les institutions et les organisations de la societe civile. 

Programme en faveur de la reconciliation, de la coexistence et de la prevention 
de la stigmatisation 

48. Ce programme, prevu dans l’Accord de paix au titre des garanties de securite 
pour les populations vivant en zone de conflit, est mene depuis 2017 par le Conseil 
national pour la paix et la reconciliation. A ce jour, le Conseil a officiellement nomme 
ses 105 membres, dont 70 (44 % de femmes) represented 36 secteurs de la societe 
civile colombienne, et 35 (50 % de femmes) represented des institutions publiques, 
y compris les pouvoirs executif et legislatif. En novembre 2017, le President Santos 
a annonce son plan de travail, en mettant l’accent sur trois aspects essentiels : a) les 
conseils territoriaux pour la paix, la reconciliation et la coexistence ; b) la politique 
publique pour la reconciliation, la coexistence et la non-stigmatisation ; c) l’education 
civique au service de la paix. 

49. A ce jour, le Conseil a organise cinq reunions regionales, avec une forte 
participation des femmes, des jeunes, des associations ethniques et religieuses, des 
associations de victimes, des anciens membres des FARC-EP, des agriculteurs et des 
associations professionnelles. La Mission soutiendra les activites de ce mecanisme, 
qui joue un role important dans la promotion du dialogue entre les differents secteurs 
de la societe colombienne. 

Commission nationale des garanties de securite 

50. La Commission nationale des garanties de securite s’est employee a elaborer un 
plan d’action visant a combattre les activites et les organisations criminelles et a 
demanteler ces dernieres. Elle a fourni une plate-forme pour le dialogue et le 
renforcement de la confiance entre la societe civile et les acteurs etatiques. Sa sous- 
commission technique a tenu 11 seances regionales afin de resserrer les liens aux 
niveaux departemental et local. A sa derniere seance consacree a l’elaboration de 
nouvelles mesures de lutte contre les meurtres de figures de la societe civile et de 
defenseurs des droits de l’homme, qui s’est tenue le 10 juillet, des participants issus 
de la societe civile ont presente des recommandations visant a ameliorer le 
fonctionnement de la Commission, et admis a l’unanimite qu’il importait qu’elle 
poursuive ses travaux sous le prochain Gouvernement. 
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Enseignements tires de l’experience 

51. En ce qui concerne la plupart des instruments mentionnes precedemment, il y a 
tout lieu de maintenir le cap. Dans l’ensemble, les alertes rapides emanant du Bureau 
du Defenseur du peuple se sont revelees fiables et ont servi d’outil de prevention, et 
avec du temps et des dirigeants determines, les institutions devraient pouvoir mener 
une action plus efficace. Parmi les institutions publiques, le Bureau du Procureur 
general a joue un role moteur pour ce qui est d’analyser les problemes causes par 
l’absence de l’Etat dans les zones de conflit, et ses enquetes semblent viser les auteurs 
de violences et les structures sur lesquelles ils s’appuient. Le Conseil national pour la 
paix et la reconciliation et ses conseils territoriaux offrent une plateforme permettant 
aux differents secteurs de la societe colombienne d’aborder les grands defis que doit 
relever le pays. 

52. L’une des principales lacunes du processus de mise en oeuvre a ete le manque 
de coherence entre les differents volets de 1’action menee par l’Etat dans les zones 
rurales. La hierarchisation des priorites, la definition d’etapes et le ciblage de zones 
geographiques permettraient de maximiser l’utilisation des ressources limitees 
affectees pour la securite et le bien-etre des populations. Comme indique dans mon 
precedent rapport, le deployment des forces de securite publiques n’a pas ete 
suffisamment coordonne avec la fourniture de biens et de services dans le cadre de la 
presence civile de l’Etat. Par ailleurs, le programme de substitution de la culture de 
la coca n’a pas ete associe a d’autres outils d’action publique. 

Strategies globales de prevention et de protection menees a l ’echelle locale 

53. Au cours de la periode consideree, le Ministere de l’interieur, en collaboration 
avec la Mission, s’est employe a repondre a la necessite d’integration locale des 
services de l’Etat, en choisissant quatre regions « pilotes » pour lancer la mise en 
oeuvre d’une strategic globale de prevention et de protection des populations, a savoir 
Guapi (departement de Cauca), Tumaco (departement de Narino), San Jose de Urre 
(departement de Cordoba) et El Tarra (departement du Nord de Santander). La societe 
civile, notamment les organisations ethniques et les associations locales, a formule 
plusieurs propositions novatrices, souvent peu couteuses, permettant d’assurer la 
securite et la protection des populations. Cette initiative montre l’importance du 
dialogue avec les populations et la necessite d’adapter et de coordonner l’action des 
institutions de l’Etat. La Mission continuera de suivre de pres ces initiatives et d’y 
apporter son concours. 

D. Questions transversales 

Prise en compte de la problematique femmes-hommes et participation 
des groupes de femmes 

54. Dans mon precedent rapport, j’ai releve certaines lacunes en ce qui concerne 
l’adoption de mesures tenant compte des differences entre les sexes dans le cadre de 
la reintegration des ex-combattants et de l’application des garanties de securite 
donnees aux communautes. A cet egard, de reels efforts ont ete faits au cours de la 
periode consideree. 

55. Comme indique plus haut, le groupe de travail sur la problematique femmes- 
hommes du Conseil national de reintegration contribue de plus en plus activement a 
promouvoir l’adoption d’une demarche soucieuse d’egalite entre les sexes dans la 
conception et l’execution des projets productifs. II a propose 1’incorporation de 16 
mesures tenant compte des differences entre les sexes dans la politique de 
reintegration recemment adoptee pour une periode de huit ans. En parallele, la 
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Mission a mis sur pied un forum de haut niveau, en collaboration avec ONU-Femmes, 
pour appeler la communaute internationale a agir et a mobiliser des ressources en 
faveur des activites economiques des anciennes membres des FARC-EP et d’une prise 
en compte plus systematique de la problematique femmes-hommes. 

56. En ce qui concerne les garanties de securite, la police nationale a lance un projet 
destine a renforcer la sensibilisation a la problematique femmes-hommes et la lutte 
contre la violence sexiste dans sept regions, et le Ministere de la defense a elabore sa 
premiere politique sur la prise en compte de la problematique femmes-hommes dans 
le secteur de la defense, qui s’appliquera notamment au personnel militaire deploye 
dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration et dans les 
communautes. L’Unite nationale de protection, la Mission et ONU-Femmes 
s’emploient a elaborer, pour le compte du Mecanisme tripartite de protection et de 
securite, un manuel d’autoprotection a l’intention des anciennes membres des FARC- 
EP. Dispense depuis juin, le troisieme et dernier cours de formation des equipes de 
surete rapprochee est notamment consacre a la protection tenant compte des 
differences entre les sexes et, grace a une campagne de recrutement dynamique, 75 
femmes y participent, dont 46 ont ete retenues a Tissue de la premiere selection, ce 
qui represente une hausse de 56 % du nombre de femmes parmi les agents de 
protection rapprochee de l’Unite nationale de protection. Enfin, le 15 juin, le Ministre 
de l’interieur a lance le Programme global sur les garanties donnees aux defenseuses 
des droits de 1’homme et aux femmes d’influence. Si elle beneficie d’un financement 
suffisant, cette initiative pourrait se reveler un precieux complement a T application 
du decret 660 (2018) sur les mesures de protection collective des communautes. 

57. La Mission et ONU-Femmes continuent d’entretenir un dialogue suivi avec les 
associations de femmes aux niveaux national et regional, ainsi qu’avec un reseau de 
responsables de la coordination des questions d’egalite des sexes qui relevent de la 
Mission et de la FARC et sont repartis dans les 24 secteurs territoriaux de formation 
et de reintegration. Du 14 au 16 juillet, le Comite de la FARC pour l’egalite des sexes 
et la Mission ont organise, en presence de plus de 88 responsables de la coordination 
des questions d’egalite des sexes issus de toutes les regions et de tous les secteurs 
territoriaux, un seminaire-retraite lors duquel ont ete presentes des outils pratiques 
visant a garantir l’adoption d’une approche soucieuse de l’egalite des sexes et la 
participation des femmes, en particulier des femmes qui exercent des responsabilites, 
dans le cadre des activites economiques et des mecanismes d’autoprotection. 

Considerations ethniques 

58. La prise en compte des considerations ethniques dans le processus de 
reintegration n’a guere progresse. Des organisations autochtones ont elabore un projet 
de decret definissant des procedures de reintegration des anciens membres 
autochtones des FARC-EP. L’Agence nationale pour la reintegration examine 
actuellement le document. Elle a alloue des fonds budgetaires a l’etablissement d’une 
procedure similaire aux fins de la reintegration des ex-combattants afro-colombiens. 
II reste a decider si ces deux procedures doivent ou non faire l’objet d’un seul et meme 
decret. 

59. En ce qui concerne la prise en compte de criteres ethniques dans l’octroi de 
garanties aux ex-combattants et aux communautes, les progres ont ete timides, ce qui 
est particulierement preoccupant dans la mesure ou une proportion importante des 
figures de la societe civile et des responsables locaux tues jusqu’a present en 2018 
etaient des membres de communautes autochtones et afro-colombiennes. Les alertes 
rapides emises par le Bureau du Defenseur du peuple revelent que l’utilisation des 
territoires des communautes ethniques a des fins de trafic de drogue, d’exploitation 
miniere illegale et d’activites diverses d’exploitation des ressources naturelles a mis 
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en danger les responsables locaux et, dans certains cas, provoque le deplacement de 
communautes. II importe done de mettre au point des politiques globales de securite 
et d’y integrer des considerations ethniques. 

60. Le Forum de haut niveau pour les groupes ethniques cree en vertu de l’Accord 
de paix n’a pas ete en mesure de se reunir regulierement et manque de ressources. 

Protection de l’enfance 

61. La Mission a continue de communiquer avec la Conseillere presidentielle pour 
les droits de l’homme au sujet de 26 enfants participant au programme de 
reintegration intitule « Un autre chemin de vie ». Elle a constate des progres dans la 
plupart des dossiers et suit toujours de pres la situation de trois enfants des 
departements de Cesar, d’Antioquia et de Choco, qui n’a pas evolue. Grace a ce 
programme, 110 enfants au total ont ete reconnus victimes (bien que 16 d’entre eux 
n’en aient pas encore ete informes), 50 ont deja obtenu une reparation pecuniaire et 
44 attendent toujours d’etre indemnises. A la fin du mois de juin, 93 participants au 
programme avaient atteint l’age de 18 ans et 76 d’entre eux sont maintenant pris en 
charge dans le cadre du programme de reintegration des adultes, au titre duquel ils 
regoivent des prestations, notamment une indemnity forfaitaire de reintegration et une 
allocation mensuelle. Cinq autres participants sont en train d’etre transferes d’un 
programme a l’autre et 12 font toujours l’objet de mesures de protection prises par 
l’lnstitut colombien de protection de la famille. Le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), l’OIM et leurs partenaires non gouvernementaux offrent un 
soutien psychosocial et une formation aux fonctions d’encadrement pour faciliter la 
reintegration de ces enfants. 

62. II importe de clarifier le statut juridique du programme de reintegration des 
enfants de sorte qu’il soit suffisamment dote et s’inscrive dans la duree, mais aussi 
de renforcer son dispositif d’application du principe de responsabilite. En effet, 
certains enfants ont attendu longtemps avant de recevoir des informations ou leurs 
prestations, en consequence de quoi ils se sont retrouves en situation de detresse 
psychologique et manquaient de ressources pour assurer leur subsistance quotidienne. 
Un soutien materiel doit etre apporte aux families de ces enfants, d’autant plus qu’au 
moins 49 d’entre elles vivent dans l’extreme pauvrete. Un decret visant a clarifier la 
procedure applicable aux adolescents qui ont decide de poursuivre leur reintegration 
dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration est toujours en cours 
d’elaboration et devrait etre publie des que possible. 

63. Au cours de la periode consideree, la situation n’a guere progresse sur le plan 
des services de garderie et des conditions de vie des enfants qui se trouvent dans les 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration, dont la plupart sont des enfants 
d’ex-combattants, et ce malgre les efforts faits pour coordonner l’action avec celle de 
l’lnstitut colombien de protection de la famille. L’UNICEF apporte actuellement son 
aide a une garderie situee a Filipinas, dans le departement d’Arauca, et executera 
egalement le programme « Somos Paz » en faveur de la reconciliation a Llano 
Grande, dans le departement d’Antioquia. La Mission communique avec des 
fondations privees et les autorites locales en vue de fournir des ressources aux 
garderies d’autres secteurs territoriaux de formation et de reintegration. 

La jeunesse, la paix et la securite 

64. La Mission a constate qu’un nombre croissant de jeunes, hommes et femmes, 
exergaient des responsabilites dans les secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration, et que les organisations de jeunes jouaient un role de plus en plus actif, 
aux niveaux local et national, a l’appui des efforts de reintegration et de 
reconciliation. Elle s’efforce d’intensifier sa collaboration avec ces jeunes leaders et 
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organisations de jeunes, en application des resolutions 2250 (2015) et 2419 (2018) du 
Conseil de securite, et a facilite l’etablissement de contacts et la creation de reseaux 
entre les jeunes entrepreneurs, les chefs d’entreprise, les figures de la societe civile 
et les ex-combattants, principalement a des fins de reconciliation et d’appui aux 
projets productifs des ex-combattants. Au vu du bon deroulement d’une visite pilote 
effectuee dans le secteur territorial de Miravalle par de jeunes leaders, qui y ont 
inaugure le projet d’ecotourisme d’ex-combattants, des visites seront organisees dans 
d’autres secteurs territoriaux de formation et de reintegration. 

Liaison et coordination 

65. La Mission a entretenu un dialogue productif et suivi avec les deux parties, de 
hauts responsables du Gouvernement, le Congres, les Eglises, des representants du 
secteur prive et la societe civile. Au cours de ce cycle electoral, l’accent a ete mis sur 
l’instauration d’un dialogue actif avec les candidats a l’election presidentielle et leurs 
equipes afin d’echanger des vues sur le processus de paix et de trouver des moyens 
de renforcer la mise en oeuvre de la paix. 

66. Sachant que les autorites regionales et locales jouent un role de plus en plus 
important et que les responsables actuels resteront en fonction jusqu’a la fin de 2019, 
la Mission s’est efforcee d’intensifier ses echanges avec les gouverneurs et de les 
encourager a mettre en commun leurs pratiques innovantes. C ’est d’ailleurs dans cette 
logique que s’est tenue en juin le Forum des gouverneurs susmentionne, en presence 
du Ministre de l’interieur, du Haut-Commissaire pour la paix, de representants du 
secteur prive et des bureaux de 13 gouverneurs. Cette reunion a ete l’occasion de 
souligner la necessite que les responsables locaux fassent preuve d’initiative, que le 
processus de paix genere des retombees economiques tangibles, que le secteur prive 
se mobilise, que la reconciliation se concretise, et que les autorites regionales et 
nationales resserrent leurs liens pour faciliter la mobilisation et l’alignement des 
ressources. 

67. La Mission et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue de collaborer 
etroitement a l’execution de leurs mandats respectifs. Les deux groupes thematiques 
sur la reintegration et les garanties de securite se sont reunis regulierement pour 
echanger des informations et mener des activites conjointes d’analyse. En ce qui 
concerne la reintegration socioeconomique, le PNUD, la FAO, le PAM et ONU- 
Femmes appuient directement les initiatives economiques des membres des FARC ; 
l’OIM et le Fonds des Nations Unies pour la population s’emploient a promouvoir la 
sante en matiere de sexualite et de procreation dans les secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration ; l’UNICEF appuie la reintegration des enfants dans le 
cadre plus large des activites qu’il entreprend avec les enfants et les adolescents. Le 
Service de la lutte antimines de l’ONU a forme d’anciens membres des FARC au 
deminage humanitaire et appuye la creation de leur propre organisation non 
gouvernementale de deminage. Les activites que menent le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a l’appui des efforts de prevention locale et de protection des 
communautes viennent completer les travaux de la Mission, qui met quant a elle 
l’accent sur la verification et la promotion de l’application des garanties de securite. 


IV. Structures de la Mission 

Planification et operations de la Mission 

68. Les ex-membres des FARC-EP etant de plus en plus disperses, et certains 
d’entre eux ayant quitte plusieurs secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration, la Mission mene une analyse et une evaluation de son propre 
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deployment geographique, ce qui lui permettra de s’assurer qu’elle est bien en 
mesure de proceder a une verification adequate dans les secteurs en question et dans 
les nouveaux points de regroupement. Dans ce cadre, elle se redeploiera en plusieurs 
petits noyaux, d’ou ses equipes pourront couvrir plusieurs secteurs territoriaux et 
nouveaux points de regroupement. 

Appui a la Mission 

69. Pendant la periode consideree, la Mission s’est attachee a revoir la repartition 
de ses ressources de fagon a passer a une nouvelle structure de deployment plus 
mobile et reactive. Cela s’est traduit par le regroupement de six camps isoles, tandis 
que les ressources consacrees a neuf autres camps isoles ont ete reaffectees a des 
centres plus flexibles. Toutes les activites de la Mission, y compris celles concernant 
la re structuration des camps et la reaffectation des ressources, continuent d’etre 
menees dans le plein respect des normes ecologiques et des politiques 
environnementales de l’ONU. 

Surete et securite 

70. D’apres revaluation des risques de securite effectuee pour la Mission, la plupart 
des menaces recensees (enlevements, attaques de fauteurs de troubles, tirs croises et 
manifestations violentes) presentent un niveau de risque residuel faible ou moyen. La 
securite des activites prevues pour la Mission etait consideree comme assuree a 
condition d’appliquer pleinement les mesures de gestion des risques necessaires. 
Dans certaines zones en proie a des confrontations armees, notamment dans la region 
de Catatumbo, les missions ont ete suspendues temporairement a quelques reprises 
pour attenuer les risques. L’ONU a egalement ete contrainte de limiter ses activites 
dans la region touchee par la crise du barrage de Hidroituango en raison des risques 
d’inondation et de glissement de terrain. 

Deontologie et discipline 

71. La Mission continue d’organiser des tables rondes au siege et dans ses antennes 
locales sur la prevention du harcelement sexuel, des autres formes de harcelement et 
de l’abus d’autorite. Elle a egalement participe activement au groupe de travail de 
l’equipe de pays des Nations Unies sur la prevention de 1’exploitation et des atteintes 
sexuelles, copreside par ONU-Femmes et le HCR. 

72. Actuellement, aucune affaire pour des faits d’infraction aux regies de 
deontologie et de discipline n’est en cours dans la Mission. 


V. Observations 

73. Le present rapport est publie au moment ou se tourne une nouvelle page du 
processus de paix en Colombie, avec l’entree en fonction du nouveau Congres cette 
semaine et la prestation de serment du nouveau President prevue le 7 aout. Comme 
Font note tous les observateurs, cela faisait des decennies que des elections 
legislatives et presidentielle n’avaient plus connu un niveau de violences aussi faible 
et un taux de participation aussi eleve. Cela s’explique en grande partie par le fait que 
les ex-combattants des FARC-EP ont rendu les armes pour entrer en politique, ce qui 
constitue pour l’ensemble de la societe l’un des resultats les plus tangibles du 
processus de paix. Les observations formulees dans le present rapport portent 
essentiellement sur plusieurs questions d’ordre general qui ont vu le jour au cours des 
deux dernieres annees, l’objectif etant d’aider les responsables charges de mener le 
processus de paix a son terme a prendre leurs decisions en connaissance de cause. 
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74. Les deux principaux artisans de ce succes sont le President Juan Manuel Santos 
et les dirigeants des FARC. Malgre les obstacles inherents a la mise en oeuvre du 
processus de paix, chacune des parties a reconnu les merites de l’autre : le President 
Santos a souligne que les FARC avaient respecte leurs principaux engagements, a 
savoir le depot des armes et l’engagement dans Faction politique pacifique, tandis 
que les dirigeants des FARC continuent de saluer la volonte politique sans faille dont 
a fait preuve le President pour accomplir la tache titanesque de faire appliquer un 
accord extremement ambitieux. Ayant participe a ce processus, je souscris aux deux 
declarations, et, ayant ete temoin des nombreux conflits qui dechirent le monde, je 
les remercie d’avoir montre la voie. 

75. Le temps est maintenant venu de consolider la paix. Compte tenu de la violence 
qui gangrene les zones de conflit, et dont sont victimes notamment des figures de la 
societe civile et des defenseurs des droits de l’homme, de la proliferation de groupes 
illegaux, de la croissance de 1’economic de la coca, et des craintes et de la frustration 
des ex-combattants et des communautes qui ont le sentiment de ne pas avoir ete pris 
en compte dans le processus de paix, il ne fait aucun doute que des defis colossaux 
attendent le nouveau Gouvernement, les institutions colombiennes et la societe civile. 
Etant donne la succession de conflits qu’a connue le pays, il n’y a la rien de 
surprenant, mais il n’en est pas moins urgent de relever ces defis seculaires. Comme 
les precedents, le present rapport traite de la situation en cours sous plusieurs aspects, 
en particulier la reintegration des ex-combattants et les garanties de securite pour les 
communautes. 

76. Aucun processus de paix n’est exempt d’incertitudes, mais en Colombie la mise 
en oeuvre de la paix en a ete semee au point de susciter des inquietudes profondes et 
comprehensibles chez les membres des FARC cherchant a reintegrer la societe. Entre 
la renegociation qui a suivi le plebiscite d’octobre 2016, l’enlisement du debat au 
Congres concernant le programme legislatif, le controle par la Cour constitutionnelle 
et le changement de Gouvernement, l’incertitude continue de regner autour des 
questions qui sont au coeur de l’Accord de paix, a savoir les garanties juridiques et 
politiques et, surtout, les garanties de securite pour ceux qui ont depose les armes et 
dont le sort depend des institutions chargees de les faire respecter, ainsi que les 
perspectives economiques. A cet egard, les nouvelles autorites du pays ont la 
responsabilite essentielle de restaurer la confiance en l’avenir parmi les hommes du 
rang, les commandants de rang intermediaire et les dirigeants des anciens groupes de 
guerilla. Il ne s’agit pas seulement de consolider le processus de paix avec les FARC : 
c’est aussi une question de credibility vis-a-vis d’autres acteurs armes dans Foptique 
d’eventuelles futures negociations. De maniere plus generale, la confiance est la base 
meme de tout reglement negocie d’un conflit arme, et l’ONU y attache une tres grande 
importance. 

77. Il est apparu tres clairement au cours des deux dernieres annees que FAccord 
de paix avec les FARC-EP avait eu des repercussions tres concretes dans le pays. 
Toutefois, le processus de paix engage avec ce qui etait alors le mouvement de guerilla 
le plus important du pays s’inscrivait dans une strategic plus globale visant a stimuler 
le developpement et a retablir l’etat de droit dans de vastes pans du territoire qui 
demeuraient aux prises avec la violence, qui prosperait faute d’institutions et 
d’infrastructures robustes et de perspectives economiques legales pour les 
communautes de ces regions. La tache la plus importante dont devront s ’acquitter les 
nouvelles autorites nationales consistera sans doute a consacrer de maniere coherente 
suffisamment de ressources au developpement social et economique, aux 
infrastructures, a la securite, a la lutte contre le terrorisme et au retablissement de 
l’etat de droit. L’Accord de paix conclu avec les FARC a rendu tout cela possible ; il 
appartient aux nouveaux dirigeants du pays d’en faire une realite. 
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78. L’une des dispositions importantes de l’Accord de paix concerne la volonte de 
cone lure un pacte politique national pour denoncer la violence et defendre l’exercice 
pacifique de la politique. Compte tenu des dissensions qui ont entoure le plebiscite et 
les elections, le Gouvernement n’etait plus certain de pouvoir conclure ce pacte. Ce 
qui, deux semaines auparavant, paraissait compromis est devenu possible et 
necessaire lorsque, faisant abstraction de ses divergences politiques, la societe 
colombienne a laisse eclater sa colere et denonce la vague de meurtres de figures de 
la societe civile et de defenseurs des droits de rhomme. Un « pacte denon?ant la 
violence a l’encontre des figures de la societe civile » a ete adopte par les grandes 
institutions nationales et les principaux partis politiques. L’application des mesures 
specifiquement prevues dans l’Accord de paix pour combattre la violence dans les 
zones de conflit n’a pas partout progresse dans la meme mesure et elle demeure, en 
regie generale, insuffisante. Je suis convaincu que la volonte politique nationale 
inscrite dans le «pacte denongant la violence » peut faire la difference. Les 
divergences politiques ne constituent qu’une facette du processus engage il y a deux 
ans. Les deliberations entre les institutions nationales et la societe civile dans le cadre 
de la Commission nationale des garanties de securite, la presence renforcee et les 
nombreuses activites du Conseil pour la paix et la reconciliation dans 1’ensemble du 
pays et la volonte des ex-combattants, des agriculteurs, des soldats, de la police, des 
entrepreneurs, des chefs religieux et des victimes dans les zones rurales de s ’unir et 
de laisser derriere eux les confrontations du passe sont autant de preuves qu’un 
consensus national plus large, fondement de la reconciliation nationale, est a portee 
de main. J’invite les autorites nationales, les institutions, les forces politiques et la 
societe civile a ne pas s’ecarter de cet objectif. 

79. J’invite egalement le Conseil de securite a poursuivre son engagement unanime 
envers la Colombie, sans lequel le processus de paix n’aurait pu avancer aussi loin. 
Je suis convaincu qu’avec le soutien continu de l’equipe de pays des Nations Unies 
et la communaute internationale dans son ensemble, la Mission peut apporter un appui 
precieux en vue des defis d’envergure qui s’annoncent. 
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